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Il EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 


Votre  commiflîon  d’inftru&ion  publique  vousexpofaj 
dans  la  dernière  fëance , par  l’organe  du  repréfentant  Caba- 
nis , les  vues  principales  qui  l’ont  dirigée  dans  le  plan  de 
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i’orgàn  i fat  ion  des  écoles  de  médecine,  cfue  je  fuis  chargé 
de  vous  préfenter  : permettrez» moi  de  donner  â ces  motifs 
quelques  nouveaux  développemens , 8c  de  vous  indiquer  la 
fource  principale  où  ils  ont  été  puifés , afin  de  les  recom- 
mander plus  fpécialement  à votre  attention. 

Différens  projets  d organifation  des  écoles  de  médecine 
vous  ayant  été  déjà  présentés , 8c  la  difcufiion  ayant  eu  lieu 
à chacune  de  ces  époques  , nous  avons  été  à portée  de  noter 
les  différens  vices  que  le  Confeil  y avoit  reconnus , 8c  les 
diverfes  améliorations  qu’il  defiroit  d’y  trouver.  Votre  com- 
miflion  s’eft  emprelfée  de  recueillir  les  diverfes  inftruétions 
qui  dévoient  la  guider  plus  fûrement  dans  fa  marche  ; elle 
les  a prifes  pour  règle  dans  fon  travail , de  forte  qu’il  eft  vrai 
de  dire  que  fon  ouvrage  eft  celui  du  Confeil  même  , & 
que  ce  font  fes  lumières  qui  font  dirigée. 

La  première  condition  que  le  Confeil  a le  plus  pofitive- 
vement  exigé  , qui  fut  remplie  dans  le  plan  d’organifacion 
des  écoles  de  médecine , a été  de  le  voir  concorder  avec  le 
plan  général  de  l’inftruéUon  publique.  Sans  cette  condition 
effentielle  , il  n’y  auroit  en  effet  ni  unité  ni  harmonie  dans 
cette  branche  importante  de  l’organifation  fociale  ; &,  comme 
on  l'a  obfervé , on  s’expoferoit  au  danger  de  bâtir  difpen- 
dieufement  une  partie  de  l’édifice  de  l’inftruéfion  publique, 
qu’il  faudroit  démolir  enfuite  pour  la  raccorder  avec  l’en- 
femble.  Votre  commifïlon  a fenti  la  néceflité  de  cette  me- 
fure , fans  laquelle  fon  travail  ne  pouvoir  avoir  ni  dignité 
ni  utilité  réelle  *,  8c  , d’après  cette  conviction  , c’eft  comme 
une  des  branches  des  écoles  fpéciales , qu’elle  vous  propofe 
de  confidérer  les  écoles  de  médecine , qui  font  ainfi  enca- 
drées dans  fon  plan  général. 

Des  travaux  diftingués,  des  plans  très-philofophiques  ayant 
été  propofés  fur  i’inflruéfion  publique  en  général , 8c  en 
particulier  fur  les  écoles  de  médecine,  par  Taiieyran  , Con- 
dorcet , Fourcroy  Sc  notre  collègue  Daunou , le  Confeil 
avoit  marqué  le  regret  que  , dans  les  projets  ifolés  qui  lui 
ont  été  depuis  préfcntés  fur  l’art  de  guérir on  eut  omis 
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de  mettre  ces  travaux  fi  recommandables  â contribution.  Cs- 
Vœu  du  Confeil  n’a  point  été  négligé  par  la  commiffion, 
qui  s’ed  empreffée  ci  aller  puifer  dans  ces  fources  précieufes  * 
Sc  qui  s’honore  ici  de  leur  devoir  les  parties  les  plus  dîeti- 
tielles  du  travail  qu’elle  va  foumettre  â la  difcuflion. 

En  même  temps  le  Confeil  avoir  fend  que , dans  les 
nouveaux  projets  à propofer  fur  les  écoles  de  fanté  , on  ne 
devoit  pas  fe  borner  à relever  les  inco'nvéniens  de  l’ancien 
enfeignerrient  de  la  médecine  en  France  j ëc  que  ce  n’étok 
plus  de  ce  point  qu’il  falloit  partir  aujourd’hui. 

En  effet  ^ trois  écoles  de  ce  genre  , créées  fur  un  plan  que 
les  hommes  les  plus  indmits  s accordent  a regarder  comme 
très-phîlofophique  ëc  très  beau  , exidant  depuis  plus  de  trois 
ans,  le  bon  fens  le  pku  fimple  prefcrivoit  qu’avant  d’adop- 
ter un  nouveau  fydeme  d’école  on  rendît  compte  de  celles 
qui  étoient  en  aâivité.  Il  étoit  poffible  d’ailleurs  que  , d’a- 
près ce  rapport , on  reconnût  qu  au  lieu,  de  fuivre  un  plan 
entièrement  neuf,  il  fuffiroit  de  modifier  les  écoles  exif- 
tantes  ; de  réformer  ce  qui  s’y  trouverok  de  défeéiueux  ,8c 
d’en  augmenter  le  nombre  en  raifonde  la  vade  étendue  du 
territoire  de  la  République  8c  de  fa  population.  Cette  vue , 
qui  n’étoic  que  probable  , s’ed  réalifée  pour  la  commidion  , 
d’2près  les  renfeignemens  très-muîtipüés  qu’elle  s’ed  pro- 
curés fur  les  écoles  de  fanté  aétuelles  ; &c*ed  ainfi  que,  d’après 
une  confidération  très-fage,  indiquée  par  le  Confeil  lui-même, 
elle  s’ed  trouvée  naturellement  amenée  a vous  propofer  la 
confervation  , dans  leurs  dimenfions  aéhielles  , des  trois 
écoles  de  Paris , Montpellier  8c  Strasbourg  , qui  font , les 
deux  premières  au  moins  pour  ce  moment , tant  d’honneur 
à la  nation. 

Dans  la  nécedîté  preffentie  par  le  Confeil  d’augmenter 
peut-être  le  nombre  des  écoles  de  médecine,  exidantes,  on  avoir 
remarqué  qu’il  conviendroit  de  ne  pas  procéder  d’une  ma- 
nière brufque  en  créant  en  même  temps  plufieurs  nouvelles 
écoles , & de  laiffer  à l’expérience  à marquer  l’époque  où 
elles  devraient  être  fuccdfivemeat  établies.  L’impcffibilké 
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de  trouver  fur-le-champ  un  nombre  fuffifant  de  bons  pro? 
fefieurs  faifoit  craindre  qu’en  précipitant  cette  mefure  , 
on  ne  s’expofâc  à former  prématurément  des  écablifîemens 
qui  ne  pourroient  enfuite  prendre  confiitance  & profpérer; 
Votre  commifiion  a tenu  compte  de  cette  crainte  que  jus- 
tifient les  circonfiances  aéhielles , &c  en  portant  à fix  le 
nombre  des  écoles  qu’elle  préfume  que.,  par  la  fuite  , pourra 
comporter  l’étendue  de  la  République  , elle  vous  propofe 
d’attendre  du  temps  les  lumières  nécefifaites  pour  fixer  l’é- 
poque où  les  trois  nouvelles  écoles  pourront  être  mifes  en 
aétivite  avec  le  plus  d’efpoir  de  fuccès. 

A la  création  prompte  & précipitée  des  nouvelles  écoles; 
Semblables  à celles  qui  exiftent , la  commifiion  a jugé  que 
l’on  devoir  préférer  une  autre  clafie  d’établifiTemens  dont 
elle  ne  peut  afiez  vous  recommander  l’idée,  ni  vous  redire 
tous  les  avantages  : ce  font  les  écoles  élémentaires  , qui 
feraient  placées  dans  les  grands  hôpitaux  qui  contien- 
droient  plus  de  deux  ou  trois  cents  lits. 

Etablir  l’enfeignement  dans  ces  écoles,  c’efi:  placer  la  méde- 
cine dans  fon  véritable  élément , au  milieu  des  malades;  8c 
dans  les  vues  du  Confeil , la  commifiion  n’a  vu  aucun  établifie- 
ment  qu’elle  eût  plus  d’efpoir  de  lui  voir  adopter.  Vous  avez  en 
effet , citoyens  collègues , fou  vent  marqué  l’intention  de  multi- 
plier les  inftitutions  élémentaires  qui  font  plus  à la  portée 
du  grand  nombre  des  citoyens.  Les  écoles  fecondaires  de 
v médecine  ont  ce  grand  avantage.  Le  fort  des  habitans  des 
campagnes  a toujours  été  l’objet  de  votre  plus  tendre  fol- 
licicude  ; & fi  , dans  les  maladies  auxquelles  ils  font  fi  fré- 
quemment expofés , vous  defirez  que  des  hommes  inflruits 
leur  portent  des  fecours  éclairés  9 c’efi:  dans  ces  mêmes 
écoles  que  vous  les  verrez  fe  former  en  plus  grand  nombre, 
parce  qu’ils  pourront  y puifer  l’inftruétion  avec  moins  de 
dépenfe.  Dans  les’ plans  d’orgaqifation  de  l’inftruétion  pu- 
blique , c’efi:  fur-tout  l’attention  de  la  rapprocher  de  ceux  à 
qui  elle  efi:  deftinée  que  vous  avez  toujours  recommandée. 
Les  écoles  fecondaires  opéreront  ce  bien  pour  l’un  des  arcs  les 
plus  utiles  à l’humanité. 
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C*eft  avec  ces  écoles  fecondaires  8c  les  trois  grandes 
écoles  maintenant  exiftantes  que  la  commifîion  vous  propofe 
d’drganifer  d’abord  renfeignement  de  la  médecine.  Ce  plan 
eft.  celui  que  préfente  le  rapport  de  notre  collègue  Daunou  * 
rapport  qui  a été  concerté  avec  1-Inftitut  national , 8c  donc 
vous  avez  fait  en  quelque  forte  à vos  commiffions  un  devoir 
de  fe  pénétrer  & de  vous  entretenir,  en  ordonnant  par  un 
arrêtés,,  fpécial  qu’il  feroit  livré  à l’impreffion.  Votre  com- 
miffion  a vu  dans  cette  difpofition  un  premier  avantage 
parfaitement  conforme  à l’idée  que  vous  vous  êtes  formée 
d’un  bon  plan  d’organifation  de  l’infiruftion  publique  } fa- 
voir,  de  borner  la  dépenfe  qu’elle  doit  exiger , 8c  cepen- 
dant de  multiplier  le  plus  poffible  la  nombre  des  e'tablif* 
femens  qui  lui  feront  deftinés.  Les  écoles  élémentaires,  en 
rempljflant  ce  dernier  but,  coûteront  moins  à la  Républi- 
que que  la  création  d’un  plus  grand  nombre  de  grandes 
écoles , l’inftruétion  devant  y.  être  donnée  par  les  officiers 
de  faute  en  chef  des  bofpice.s  où  elles  feront  placées , 8c  qui 
font  déjà  Salariés  dans  ces  établifiemens.  En  même  temps  * 
d’après  les  progrès  rapidès  que  les  fciences  ont  faits  de  nos 
jours  j oti  vous  a très  - judicieufement  obfervé  que  leur 
enfëignemenc  doit  fe  partager  maintenant  en  deux  par- 
ties , dont  une  tranfcendante  , qui  comprend  les  connoif- 
fances  les  plus  relevées  auxquelles  elles  ont  atteint  ; l’autre, 
élémentaire  , d’un  ufage  commun  , dans  laquelle  fe  renferme 
leur  application  journalière  8c  habituelle.  Ce  caraélère  des 
fciences  qui  s’enfeignent  dans  les  écoles  fpéciales  a dû  nous 
faire  une  loi  de  la  difpofition  que  nous  vous  propofons. 

En  effet , trois  grandes  écoles  fuffiront  d’abord  pour 
l’enfeignement  de  la  partie  tranfcendante  de  la  fcience  ; 8c 
les  écoles  fecondaires , dont  on.  ne  peut  trop  multiplier  le 
nombre  ^rendront  Tinfiruéfion  élémentaire  ce  quelle  doit 
être  j c’efl-à-dire , très-  répandue  , 8c  d’un  facile  accès  pour 
la  dalle  des  citoyens  dont  les  facultés  font  bornées. 

Une  obligation  dont  vous  nous  avez  fait  plus  fpéciale- 
ment  une  loi  dans  notre  travail  fur  l’infiaidion  publique  a 
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été. de  proportionner  fon  organifation,  à l’éclat  dont  brille, 
au' milieu  des  mitions,  la  République  françaife.  Cette Con- 
fidération  nous  a déterminés  à conferver  aux  trois  écoles 
actuelles  que  nous  propofdns  de  maintenir  lès  différences 
de  dimenfions  qui  leur  ont  été  données  , & dont  une  ex- 
périence de  quâtre  années  a d’ailleurs  confirmé  la  néceffité,1 
La  différence  des  communes  où  font  placées  les  écoles  ne 
permettant  pas  de  leur  donner  autant  de  déyeloppemens 
qu’en  comporte  celle  de  Paris  * ce  feroit  une  néceilité  de 
«bailler  cetre  dernière  vers  un  terme  moyen  , fi  jamais 
On  poüVoit  parvenir  à vous  faire  tolifacrer  à cet  égard  un 
principe  d’uniformité  que  défavoue  la  nature  j mais  alors  il 
ne  reîulteéoit  de  cette  mefuré  que  des  établiffemens  mé- 
diocres, à peine  comparables  à ce  qu’ils  étoient  dans  l’an- 
cien régime  > ôc  très-certainement  inférieurs  à plusieurs  dés 
grandes  écoles  étrangères.  On  vous  a dit,  citoyens  collè- 
gues que',  pour  l’organifation  de  lenfeignémênt  de  la  mé- 
decine en  France  , il  ne  vous  avoit  été  peut-être  propofé 
qu’un  feul  plan  digne  de  la  grande  nation  : ce  plan  ecoit 
celui  de  Fourcroy  , qui  cônfiftoit  a placer  dans  la  principale 
commune  une  grande  école  que  Ion  pût  regarder  cémfrié. 
FÎnftitut  Central  de  la  médecine  en  Europe,  <x  dont  la  Répu- 
tation 'attirèrent  les  étrangers.  Cette  idée  nous  a paru  telle- 
ment entrer  dans  les  principes  que  vous  profeffez  , que  îious 
avons  ctii  devoir  la  reproduire  ici , & fur-tout  nous  en 
écarter  '!è  moins  poffibîë  dans  nos  combinaifôtîs. 

Mais  en  confervant  dés  établiflerriens  que  le  temps  & 
leurs  fuceès  ont  fanéficnhës  , vous  avez  entendu  qu’il  y 
feroït  fait  les  réformes  & améliorations  dont  ils  paroîtroient 
füfceptibles  ; c’eft  aufli  ce  dont  votre  com million  s’eft  oc- 
cupée. On  a reproché  à ces  écoles , à celle  de  Paris  fur- 
tout  , le  grand  nombre  de  fes  profefFeurs.  Citoyens  col- 
lègues, nous  avons  attentivement  examiné  ce  reproche , 8c 
nous  devons  vous  déclarer  que  nous  ne  l’avons  pas  trouvé 
fondé.  En  effet,  cette  école,  avec  plus  de  quinze  cents  élè- 
ves & vingt-quatre  cours  différens  -,  avec  les  exercices  prati- 
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qties  qui,  dans  fan  fein  , accompagnent  les  leçons,  & lo- 
bligation  de  fuffire  à quinze  cents  examens  de  réception  ; 
avec  les  travaux  littéraires  que’la  loi  lui  a impoiés,  8c  donc 
la  publication  de  trois  volumes  de  mémoires  viennent 
d’ètre  le  fruit  ; avec  les  fondions  dont  le  gouvernement 
la  Chargée  pour  l’adminifiration  des  eaux  minérales  , l’exa- 
raen  des  remèdes  fecrets  & les  avis  qu’il  ne  eefFe  de  lui 
demander  fur  les  différens  objets  de  falubrité  publique  ; 
avec  la  néceffité  enfin  de  remplacer  deux  compagnies  fa- 
vantes  8c  trois  corps  enfeignans,  auxquels  on  l’a  fubftituée  ; 
favoir  , la  faculté  8c  la  fociété  de  médecine , le  college  8c 
l’académie  de  chirurgie  , 8c  le  collège  de  pharmacie  : cette 
école  , difons  nous,  dont  l’aClivité  , au  milieu  de  tant  d’oc- 
cripations , ne  lailfe  rien  à defirer  , nous  a paru  telle  que,  s’il 
y avoir  quelques  réductions  à vous  propofer  5 ce  feroit  fur 
les  objets  de  travail  & non  fur  le  nombre  des  agens  qu’ils 
devraient  porter.  MaS  en  lui  confervant  tous  fes  collabo- 
rateurs , dont  la  tâche  feule  des  examens  de  réception  dé- 
montre rigoureufement  la  néceffité  , votre  commiffion  a vu 
un  moyen  de  les  rendre  plus  activement  utiles  â i’inflruc- 
tion  dans  leurs  places  ; & elle  a faifi  avec  empreffiement 
-cette  occafion  de  donner  par  la  création  de  nouvelles  chai- 
res un  plus  grand  luftre  8c  plus  de  perfection  encore  à eec 
Ctabîifiement  qui  honore  la  République.  Cette  mefure  eft 
-également  applicable  â 1 ecole  fi  jugement  célèbre  de  Mont- 
pellier, qui  ne  le  cède  point  à celle  de  Paris,  ni  pour  le 
zèle,  ni  pour  les  fuccès.  Elle  le  fera  de  même  à l’école  de 
Strasbourg,  qui  n’attend  que  les  fecours  de  la  nation  pour 
s’élever  au  même  degré  d’utilité  8c  de  fplendeur. 

Enfin  leloignement , citoyens  collègues  , que  vous  avez 
marqué  pour  tous  ces  bouieverfemens  ,qui  non  * feulement 
huifent  à l’avancement  des  fciences  , mais  qui  les  font  ré- 
trograder , nous  a paru  l’indication  la  pins  fure  pour  con- 
noître  votre  vœu  dans  la  partie  d’organifation  dont  vous 
nous  avez  chargés  « Citoyens  législateurs  # , vous  difoic 
notre  collègue  Dauuou,  dans  fon  rapport  que  l’on  ne  peut 
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trop  fouvent  citer , » il  eft  fi  difficile  de  créer , comment  fe 
« réfoudre  à défaire?  Seroit-on  pardonnable  de  ne  pas 
5?  fentir,  après  huit  ans  de  révolution,  combien  c’eft  une 
» chofe  précieufe  qu’une  chofe  qui  exifte  ? peut  - on  être 
o tenté  de  renverfer  ce  qui  n’a  befoin  que  de  modifications 
* » légères,  pour  élever  enfuite  avec  de  pénibles  & peut-être 
d’infru&ueux  efforts,  un  édifice  nouveau  dont  il  fera  plus 
» facile  de  tracer  le  plan  que  de  trouver  la  matière  ? &c.». 
C’efc  cet  efprit  confervateur  qui  vous  anime  , que  votre 
commiffion  s’eft  attachée  le  plus  foigneufement  à confuiter; 
6c  pour  nous  fervir  encore  des  expreffions  de  l’auteur  du 
rapport  déjà  cité  : er  Si  le  travail  qui  vous  eft  offert  aujour- 
» cPhui  par  votre  commiffion  ne  produit  point  tous  les  effets 
» qu’elle  en  efpère  , il  fera  du  moins  confolant  pour  elle  de 
* n’avoir  à s’imputer  aucune  ruine.  >5 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  l’enfeigne- 
ment  de  la  médecine  exige  une  organifation  6c  une  fur- 
veil lance  particulières;  qu’une  bonne  police  médicale  doit 
avoir  pour  bafe  un  fyftême  d ‘études  complet , 6c  des  exa- 
mens févères  auxquels  foient  aftujettis  ceux  qui  fe  def— 
tinent  à la  pratique  de  cet  art;  que  les  écoles  a&uelles  de 
Paris,  de  Montpellier  & Strasbourg  nont  point  encore  été 
définitivement  organifées  ; qu’enfin  il  eft  néceffaire  de  faire 
concorder  cette  partie  de  l’enfeignement  public  avec  le 
plan  général  des  autres  écoles  falariées  par  la  nation } 
Après  avoir  entendu  le  rapport  de  fes  commiffions  d’inf- 
truétion  publique  ôc  d’inftitutions  républicaines  réunies , 6c 
les  trois  le&ures  prefcrites  par  la  conftitution  , 

Déclare  qu’il  n’y  a lieu  à l’ajournement. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  qu’il  n y a pas  lieu  à l’ajour- 
nement , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

La  médecine  §c  la  chirurgie  font  réunies  pour  ne  for^ 


7 


t 


9 

mer  déformais  qu’une  feule  Ôc  même  profedîon , comme 
elles  ne  forment  qu’une  feule  ôc  même  icience.  Elles  fe- 
ront enfeignées  dans  les  mêmes  écoles  ; ceux  qui  les  auront 
étudiées  feront  fournis  aux  mêmes  épreuves  ; ceux  qui  les 
exerceront  jouiront  des  mêmes  droits  , ôc  cous  feront  dé- 
lignés  par  le  nom  de  médecins . 

I I. 

Il  y aura  fix  écoles  de  médecine.  Quatre  d’entre  elles 
Teront  chacune  partie  d’un  des  lycées  créés  par  la  loi 

du  . Ôc  feront  placées  dans  les  mêmes 

communes. 

Les  écoles  de  Montpellier  ôc  de  Strasbourg  formeront 
feules  un  établiffement  fpécial. 

I I I. 

Les  trois  écoles  de  Paris  3 Montpellier  ôc  Strasbourg  f 
conferveront  leurs  proportions  actuelles.  Les  trois  nouvelles 
écoles  feront  formées  fur  les  mêmes  di menions  que  celle 
de  Strasbourg.  Cette  dernière  fera  tnife  en  activité  auüitôt 
après  la  publication  de  la  préfente  loi. 

I Y. 

Le  nombre  des  profelfeurs  dans  les  trois  écoles  de  Paris  i 
Montpellier  ôc  Strasbourg,  fera , conformément  à la  loi 
du  14  frimaire  an  3 qui  les  a établies  : favoir , dans  la 
première,  de  vingt- fept;  dans  la  fécondé,  de  feize  ; dans 
la  troihème  ou  dans  celle  de  Strasbourg  ^ de  quatorze. 
Les  trois  nouvelles  écoles  à former  auront  le  même  nombre, 
de  profelfeurs  que  celles  de  Strasbourg. 

V. 

On  enfeignera  dans  ces  écoles  toutes  les  branches  de  lÿ 
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médecine  proprement  dite  . de  la  chirurgie  & de  la  phar- 

Les  divifïons  principales  de  cer  enfeignement  font  la 
phyhque  de  1 homme  confîdéré  dans  l’état  de  fanté  ôc  dans 
1 état  de  maladie  * la  connoi  fiance , la  préparation  ôc  l’ap- 
plication des  différentes  efpèces  de  moyens  curatifs  en.  ufage  $ 
1 hiftoire  de  1 arc  ôc  les  rapports  de  la  médecine  avec  l’ordre 
public. 

Il  y aura  pour  toutes  les  parties  qui  en  feront  fufceptibles 
des  exercices  pratiques  auxquels  un  certain  nombre  r-d’élèves 
feront  admis. 

V I. 

Les  profe fleurs  fixeront  chaque  année  le  nombre  & l’ob- 
jet des  cours  qui  devront  fe  faire  dans  lecoie  ; ils  fe  par- 
tageront entre  eux  de  la  manière  qu’ils  jugeront:  la  plus 
utile  a i inflruéhon  des  élèves , toutes  les  parties  tant  théo- 
riques que  pratiques  de  l’enfpignement.  La  réunion  de  pîu- 
fieurs  parties  pour  former  une  feule  chaire  pourra  avoir 
lieu  : de  manière  cependant  que  les  plus  importantes  faffent 
toujours  l’objet  d’autant  de  cours  particuliers  ; la  pharma- 
cie, les  differentes  cliniques,  la  médecine  opératoire  j les 
a.cquchemens  font  de  ce  dernier  nombre.  Les  chaires  de 
clinique , tant  interne  qu’externe  , feront  doubles  dans  les 
écoles  ou  1 affluence  des  élèves  pourra  l’exiger  , ôc  qui  au- 
ront  en  meme  temps  à leur  difpofition  piufieurs  hofpices 
aflez  nombreux.  Il  ne  pourra  être  attaché  deux  profe  fleurs 
qu  a cnacune  oe  ces  chaires  , ôc  à celles  dont  l’objet  exige 
dans  fon  enfeignement  des  préparations ’&  démonftrations 
trèy-mukipiiées,  ou  des  exercices  pratiques  pour  les  élèves. 

Y I I. 

En  cas  d aolence  ou  de  maladie  d’un  ou  de  plusieurs 
profe  fleurs  , les  autres  feront  obligés  de  les  luppléer  , quand 
I école  le  jugera  néceffaice  ôc  l’ordonnera. 
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VIII. 

Indépendamment  des  fix  écoles  de  médecine  établies 
par  la  préfente  loi , il  y aura  auffi  dans  vingt  hofpices  ci- 
vils, contenant  au  moins  deux  cents  lits  un  enfeignement 
élémentaire  8c  préparatoire,  qui  comprendra  les  parties  fon- 
damentales de  fart  de  guérir  , l’anatomie  phyfiologique  , la 
connoiilànce  théorique  8c  pratique  des  maladies  internes 
& externes , <k  les  préparations  des  médicamens.  Cet  enfei- 
gnement fera  confié  aux  officiers  de  fanté  en  chef  de  ces 
hofpices , dont  les  appointements  feront , dans  ce  cas , 
augmentés  d’un  tiers.  Ces  écoles  élémentaires  ne  pourront 
être  établies  que  dans  des  communes  où  il  n’y  aura  ni 
école  de  médecine  , ni  hofpice  cTinfhruCtion  de  la  guerre  , 
ou  de  la  marine.  Le  Directoire  demeure  chargé  de  leur 
placement. 

IX. 

Chaque  école  de  médecine  aura,  une  bibliothèque  , un 
cabinet  d’anatomie  naturelle  8c  artificielle , une  fuite  d’inf- 
trumens  8c  d’appareils  de  chirurgie,  une colleCtion  d’hiftoire 
naturelle  médicale  & de  machines  de  phyfiqr.e.  Il  fera  en 
outre  attaché  à chacune  un  jardin  de  botanique  , un  ou 
plufieurs  hofpices  de  clinique  , 8c  des  falies  ou  labora- 
toires deütinés  aux  exercices  pratiques  des  élèves.  L’école  de 
Paris  aura  pour  la  formation  de  fes  cabinets  8c  de  ceux  des 
autres  écoles , un  peintre  deffinateur , un  artifie  modeleur  en 
cire , 8c  un  chef  des  travaux  anatomiques. 

X. 

Il  y aura  dans  chaque  école  un  adminïftràteur , un  con- 
fervateur  des  collections  8c  un  bibliothécaire , tous  pris 
parmi  les  profelleurs  , Jefquels , indépendamment  des  fonc- 
tions attachées  à leurs  places,  feront  chargés  de  quelques 
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parties  de  l'enfeignement  & partageront  toutes  les  fondions 
Ôc  les  différens  travaux  de  l’école.  II  y aura  de  plus  un 
iec rétaire  chef  de  bureau. 

Tout  ce  "qui  concerne  la  police  ôc  la  tenue  des  écoles 
fera  réglé  par  les  profcffeurs  réunis  en  aÏÏemblée. 

X I. 

F Les  profeiïeurs  des  trois  écoles  maintenant  exiflantes  font 
confervés  dans  les  places  qu’ils  occupent.  Iis  nommeront  à 
toutes  celles^  qui  viendront  à vaquer  par  la  fuite  , & ils 
détermineront  le  mode  de  concours  ou  de  nomination.  Le 
candidat  qui  aura  réuni  la  majorité  abfolue  des  fuffrages 
fera  proclamé  profeffeur. 

Néanmoins  fa  nomination  n’aura  d’effet  qu’après  la  con- 
frmation du  diredoire  , lequel  pourra  la  refufer  pour  caufe 
d’incivifme  feulement,  Ôc  enjoindre  à l’école  de  faire  un 
nouveau  fcrutin. 

X I I. 

Le  diredoire  étant  chargé  de  mettre  en  adiyiré  les 
trois  nouvelles  écoles  auffitôr  que  les  cil-confiances  le  per- 
mettront, efl  également  chargé  de  nommer,  pour  la  pre- 
mière fois  feulement , les  profeffenrs  qui  doivent  les  com- 
poler  ; les  places  vacantes  à l’avenir  y feront  renouvelées 
îliivanc  le  mode,  déterminé  par  l’article  précédent. 

XIII. 

Le  traitement  des  profeffeurs  dans  les  fix  écoles  de  mé- 
decine fera  le  même  que  celui  des  profefTeurs  dans  les 
lycées  refpedifs  : dans  l’école  de  Montpellier  ôc  dans  celle 
de  Strasbourg,  il  fera  le  même  que  dans  le  lyçéfc  le  plus 
voifin. 

X I v. 

Il  fera  accordé  une  retraite  aux  profeiïeurs  après  vingt 
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années  d’exercice.  Elle  fera  égale  à la  totalité,  de  leur  trai- 
tement fixe. 

Les  augmentations  qu’éprouvera  leur  traitement  lorf- 
qu’ils  continueront  leurs  travaux  au  delà  du  terme  ci  defius, 
feront  les  mêmes  que  celles  du  traitement  des  profefieurs 
dans  les  lycées* 

X V. 

Nul  profefieur  ne  pourra  occuper  dans  l’école  deux 
places  à la  fois,  ni  faire  de  cours  particuliers  fur  la  ma- 
tière qu’il  fera  chargé  d’enfeigner. 

x y i. 

Les  élèves  qui  auront  fait  le  plus  de  progrès  feront 
admis  aux  exercices-pratiques  indiqués  article  V,  lefqueîs 
comprendront  les  opérations  anatomiques , chirurgicales  3 
chymiques  & pharmaceutiques . Ils  feront  de  plus  employés 
à foigner  les  malades  dans  les  hofpices  deftinés  à l’inf- 
truéfcion. 

Chaque  école  , à la  fin  de  l’année  , ouvrira  un  con~ 
cours  j .elle  deTignera  par  la  voie  de  l’examen,  ceux  des 
élèves  qu’elle  jugera  mériter  d’être  admis  à ces  exercices. 

XVII. 

Les  chaires  de  médecine  du  collège  de  France  font  dès- 
à-préfent  réunies  à l’école  de  médecine  de  Paris , & elles 
céderont  d’exifter,  foit  par  la  mort  des  titulaires , foie  par 
leur  nomination  aux  places  de  profeiTeur  qui  viendront  à 
vaquer  dans  cette  dernière  école. 

X Y I I L 

Les  leçons  , les  concours , tous  les  aéfces  Sc  tous  îes 
exercices  des  écoles  de  médecine  fe  feront  en  langue  fraix- 
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çaife.  Les  examens  de  réception  fe  feront  publiquement 
dans  la  meme  Tangue,  à moins  que  le  candidat  ne  de* 
mande  exprelfémeni  à les  fubir  en  langue  latine. 

X I X. 


Les  élèves  feront  entièrement  libres  pour  le  choix  du 
lieu,  de  lepoque  , de  Tordre,  de  la  durée  8c  du  mode 
de  leurs  études  j mais  tous  ceux  qui  voudront  exercer  Tare 
de  guérir  fubiront  préalablement  , dans  l’une  des  écoles 
de  médecine  , les  épreuves  qui  feront  déterminées  par  un 
règlement  particulier. 

Tous  ceux  qui  , âgés  de  vingt-un  ans  accomplis  , & ayant 
fuivi  pendant  une  année  au  moins  le  traitement  des  maladies 
dans  un  des  hofpices  deftinés  â TinftruCtion , auront  donné 
dans  ces  examens  des  preuves  fuftifantes  de  capacité , pourront 

^rr~'  médecins. 


Les  examens  feront  au.  nombre  de  quatre  : deux  auront 
la  médecine  théorique  pour  objet  , 8c  les  deux  autres  la 
médecine  pratique.  Le  mode  de  ces  examens  fera  uni- 
forme dans  les  fix  écoles  ; ils  feront  réduits  pour  tous  les 
étudians  aux  feules  connoififances  eifentielles  8c  fondamen- 
tales de  l’art  de  guérir.  Le  réglement  qui  déterminera  leur 
mode  8c  leur  caractère  fera  drelfé  par  les  écoles  actuel- 
lement en  activité  ; elles  pourront  y preferire  des  examens 
d’entrée  pour  les  élèves,  mais  avant  d’être  mis  â exécution 
il  devra  être  approuvé  par  le  Directoire. 

Ce  réglement  fixera  par  un  article  particulier,  le  mode 
d’en  feigne  ment  des  hofpices  civils  d’inftruCtion , 8c  la  forme 


feront  gratuites. 

X I. 
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des  certificats  d’études  8c  de  capacité  qui  pourront  être 
donnés  par  les  profefTeurs. 

XXII. 


I!  fera  pourvu  par  une  loi  particulière,  aux  exceptions  ôc 
modifications  que  peuvent  exiger  pour  les  examens  ôc  ré- 
ceptions les  circonltances  aduelies,  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  de  fanté  employés  aux  armées  , fortis  des  éi 
aduelies  de  médecine  ; ceux  des  départemeris 
ment  réunis  ; ôc  tous  ceux , en  mi  mor  , qui  le  f 
ôc  pratiquent  leur  art  ? fans  ade  de  réception 
puis  la  fupprdlion  des  anciennes  facultés  ÔC 
chirurgie. 

XX  1 1 


L’art  des  accoiichernens  fera  enfeigné  fecondairement 
dans  les  hofpices  civils  d’infirudion,  mentionnés, en  l’article 
VIII.  L^s;  élèves  : fages  - femmes  , pour  être  admifes  à la 
pratique  de  f£ur  profeffion  fubiront  des  examéns  de  ré- 
ception , foie  dans  ces  hofpiees  , foie  dans  lès  écoles  de 
médecine  , à leur  choix. 

Celles  qui  auront  été  récités  dans  ces  dernières  pourront 
feules  exercer  leur  art  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 


' ■ ; X X ï V. 

L’enfoignément  de  la  phatmacie  aura  lieu  égâleitient 
dans  les  hofpiees  civils  d’inflrudion  , ainfi  que  daris  les 
hofpiees  ^militaires  Ôc  de  la  mariné  , mentionnés  au  même 
article  VIII  ; mais  l’examen  des  élèves  qui  l’auront  étudiée 
fe  fera  dans  l’une  des  fix  écoles.  Les  difpofitions  des  articles 
XVIII , XIX  , XX,  XXI  ôc  XXII  font  applicables  aux 
pharmaciens  , en  ce  qui  concerne  la  manière  de  conflater 
légalement  leur  capacité  ; mais  toutefois  moyennant  les  mo- 
difications qu’exige  l’objet  particulier  de  leurs  études  ôc  de 
leur  profe-ffion. 
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XXV. 

La  forme  des  diplômes  , ou  lettres  de  réception  fera  déter- 
minée par  le  réglement.  Il  n’y  en  aura  que  de  deux  efpèces  j 
ceux  des  médecins  ôc  ceux  des  pharmaciens  : les  premiers 
donneront  à 1 individu  qui  en  fera  muni  le  droit  de  pratiquer 
toutes  les  parties  de  i*art  de  guérir ^ les  féconds  donneront 
feulement  le  droit  de  préparer  & vendre  toutes  fortes  de 
médicamens. 

XXVI. 

Nul  n’aura  le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir  dans  au- 
cun lieu  de  la  République  que  ceux  qui  auront  été  reçus 
jufqu’à  ce  jour,  par  les  autorités  à ce  commifes , ou  qui  le 
feront  par  la  fuite  dans  l’une  des  fix  écoles  établies  par  la 
préfente  loi.  Eux  feuls  pourront  exercer  ou  enfeigner  la 
medecine  , & le  pourront  également  dans  toute  l’étendue  de 
la  République  après  avoir  produit  leur  diplôme,  qui  devra 
porter  leur  fignalement  exaéfc , par  devant  l’adminiftration 
centrale  du  lieu  où  ils  voudront  s’établir , & s’être  fait 
infcrire  fur  les  regiflres  de  cette  adminiftration. 

XXVI. 

Aucun  porteur  de  diplôme  ne  pourra  recevoir  de  vifa 
de  l’adminifiration  centrale  du  département  où  il  ira  s’éta- 
blir qu’après  avoir  prêté  devant  elle  le  ferment  prefcrit 
par  la  loi  du  2,5  nivôfe  an  5.  Les  diplômes  devront  avoir 
été  vifés  & légalifés  par  l’adminiftration  centrale  du  dé- 
partement où  fera  fituée  l’école  qui  les  aura  délivrés. 

XXVIII. 

La  prefcription  & la  vente  des  médicamens  font  incom- 
patibles, excepté  dans  les  communes  où  il  n’y  a point  de 
pharmaciens  établis. 

Le  médecin  qui  voudroit  dans  ce  cas  préparer,  & vendre  lui- 
même  des  médicamens  fera  tenu  de  faire  certifier  par  l’admi- 
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mftrâtion  centrale  qu’il  n’y  a point  de  pharmacien  à un  my- 
riamètre  au  moins  du  lieu  de  fa  réfidence , 8c  il  devra 
recevoir  pour  cette  vente,  une  autorifation  particulière  de 
cette  admmiftration. 

XXIX. 

Les  feuls  pharmaciens  reçus  jufqua  ce  jour  dans  les 
formes  légales  , out  qui  le  'feront  à l’avenir  d’après  celles 
prefcrites  par  la  préfente  loi  , pourront  préparer  8c  vendre 
les  medicamens  compofés  : eux  feuîs  auflï  pourront  vendre 
les  drogues  médicinales  fimples , au  poids  médical , 8c  en 
faire  la  difpenfation . 

XXX. 

Il  ne  fera  vendu  aucun  remède  fecret , pas  même  par 
les  phaimaciens.  Tour  privilège  contraire  à cette  difpofition 
eft  révoqué  8c  abolL  Les  auteurs  de  découvertes,  de  remèdes 
ou  procédés  nouveaux  qui  feront  jugés  utiles,  8c  duement 
reconus  tels  par  ceux  qui  doivent  en'  connoître  , parti- 
ciperont aux  récompenfes  nationales  : leurs  procédés  feront 
rendus  publics. 

Le  Direâoire  eft  chargé  de  tenir  la  main  à l’exécution 
févere  du  prefent  article.  11  nommera  , fur  la  demande  des 
inventeurs,  8c  quand  il  le  jugera  convenable,  des  jurys 
d’examen  qui  conforteront  Futilité  des  remèdes  & procédés 
nouveaux;  s’il  y a lieu,  il  propofera  au  Corps  légiflatif 
de  leur  décerner  des  récompenfes  proportionnées  à l’impor- 
tance de  la  découverte. 

XXXI. 

Il  ne  pourra  etre  expofé  en  vente , dans  les  foires  ou  mar- 
chés , ni  chez  les  marchands  droguiftes  , que  des  drogues 
iimples.  D 

XXXII. 

Il  fera  fait  chaque  année  une  vifite  des  pharmacies  dans 
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chaque  département.  Les  commîftaires  feront  toujours  au 
moins  au  nombre  de  deux , un  médecin  8c  un  pharmacien. 
Ils  feront  nommés  par  i’adminiftration  centrale. 

XXXIII. 

Les  fubftances  vénéneufes  employées  dans  les  arts  ne 
pourront  à l'avenir  être  vendues  dans  les  mêmes  boutiques 
que  les  fubftances  deftinées  à la  nourriture  8c  aux  ufages 
ordinaires  de  la  vie.  Il  fera  fait,  relativement  à la  vente  de 
ces  fubftances,  des  réglemens  de  police  particuliers,  propres  à 
prévenir  tous  les  inconvéniens. 

XXXIV. 

Après  les  trois  mois  qui  fuivront  la  publication  de  la 
préfeu  te  toi  .9  tout  individu  qui  continuera  d’exercer  fans 
titre  légal  une  des  branches  de  lare  de  ^guérir,  fur  le  terri- 
toire de  la  République,  fera  condamné,  par  voie  de  police 
corredionnelle , aune  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cent  francs , ni  en  excéder  cinq  cents.  En  cas  de  récidive , 
outre  l’amende  il  y aura  lieu  à unemprifonnemeat  qui  ne  pourra 
être  moindre  d’un  mois  , ni  plus  long  que  trois  ; le  ju- 
gement fera  de  plus  imprimé  8c  affiché  aux  frais  du  condamné 
dans"7  toutes  les  communes  du  département  où  il  aura  établi 
fon  domicile. 

XXXV. 

Les  écoles  de  médecine  feront  tenues  de  donner  leur  avis 
fur  les  queftions  de  médecine  légale  qui  leur  feront  fou- 
mifes  par  les  tribunaux.  Elles  ne  pourront  délibérer  à cet 
égard , qu'à  la  majorité  abfoiue  de  leurs  membres. 

XXXVI. 

II  y aura  des  relations  habituelles  entre  les  écoles  de 
médecine  8c  les  écoles  vétérinaires  ? de  manière  que  ces 
étabhffemens  puiflkns  s’entr’aidec  mutuellement  dans  les 
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travaux  relatifs  au  perfectionnement  de  l’un  & latitre  art. 

XXXVII. 

Indépendamment  de  Penfcignetnent  de  toutes  les  parties 
de  lan  de  guérir  ? & des  examens  & réceptions  donc  elles 
feront  feules  chargées,  les  écoles  de  médecine  s'occupe-* 
rom  de  {avancement  de  cet  arc  & du  perfectionnement 
de  routes  les  fciences  propres  à en  hâter  les  progrès. 

Elles  feront  particulièrement  tenues  de  publier  chaque 
année , le  recueil  des  obfervacions  faites  par  les  profeffeurs 
de  clinique  interne  & opératoire,  dans  les  hefpices  de 
pianque  confacres  à l’enfeignement* 

Elles  publieront  aufîî  chaque  année,  un  compte  détaillé 
de  leurs  examens,  de  leurs  réceptions  , de  l’état  où  fe 
trouvera  P enfeignement  dans  chacune  de  ces  écoles' & des 
divers  travaux  qui  feront  exécutés  dans  leur  fein. 

XXXVIII. 

IJ  fera  formé  a coté  de  l’école  de  médecine  du  lycéè 
de  Paris,  une  J'ociete  nationale  de  médecine  donc  les  tra- 
vaux auront  pour  but  le  perfectionnement  de  toutes  les 
branches  de  la  feiençe  8c  notamment  celui  de  fou  en- 
feignement. Une  partie  des  membres  de  cette  fociété,  dont 
une  loi  particulière  déterminera  lorganifacion  ^ feront  pris 
parmi  les  profelîeurs. 

xxxix. 

Il  fera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  département  une 
agence  de  fec ours  & de  falub rite.  Ses  attributions  feront 
d e.airer  I ad  minoration  fur  les  alimens,  les  boiffqm,  les 
arts  8c  métiers,  dans  leurs  rapports  avec  la  famé 'des 
hommes  • fur  le  cfefcèchemem  des  marais,  les  dgfnche- 
mens,  les  inhumations  & les  lieux  deftirné$  aux  fépultures  ; 
jur  les  epiaémies  , les  épizooties , fut  la  confection  & fur 
ia  vente  des  médicamens  dans  les  foires  8c  chez  les  phar- 
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maciens  ; fur  la  police  de  l’art  de  guérir  j & en  général 
fur  tout  ce  qui  peut  intérelTer  la  falubrité  publique. 

La  formation  de  ces  agences , l’objet  de  leurs  fondions 
& leurs  rapports  avec  l’autorité  adminiftrative  leront  dé- 
terminés par  un  article  particulier  du  réglement  , relatif 
aux  écoles  de  médecine  & aux  hofpices  cwnftru&ion. 

i - -, 

X L. 

D’après  un  rapport  du  miniftre  chargé  de  l’inftru&ion  pu- 
blique , le  Diredoire  pourra,  s’il  y a lieu,  accorder  aux 
médecins  gtadués  dans  les  univerfités  étrangères,  le  droit 
librement  leur  art  fur  le  territoire  de  la  Ré- 

X L I. 

La  préfènte  réfolution  fera  imprimée } elle  fera  envoyée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.» 
Frimaire  an  7. 


de  pratiq 
publique. 


